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Préambule

C’est parce que le CJD défend l’idée d’un 
Libéralisme Responsable que nous avons décidé de 
défendre une idée innovante de la fiscalité.

Nous ne souhaitons pas régler un problème de 
financement mais favoriser la création de richesses 
avec une juste répartition .

PREAMBULE
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C’est en créant la richesse, que nous réussirons à
redynamiser notre économie, à recréer des emplois 
durables et viables et ainsi à résoudre de façon efficace 
les problèmes de financement de notre protection 
sociale.

Le débat dépasse le strict cadre de la fiscalité.

PREAMBULE
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Nous parlons ici du financement de notre Protection 
Sociale donc de son avenir, mais aussi de notre bien 
être et de l’héritage que nous laissons à nos enfants :

Nous voulons :
- Pérenniser notre système de Protection Sociale
- Redonner de la compétitivité au travail français
- Recréer de la richesse

PREAMBULE
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La fiscalité, c’est quoi?

La fiscalité est le domaine d’activité ayant pour 
objet les lois et les règlements sur les différentes 
formes de taxation (cotisations , impôts , taxes ..)

La fiscalité garde légitimement pour objectif 
d’assurer la production des recettes de l’Etat et 
dans les pays développés de servir d’outil à
l’incitation et à l’orientation économique 

LA FISCALITE 
C’EST QUOI ?



POUR UNE FISCALITE AU 
SERVICE DE L’EMPLOI ET DE 
LA CREATION DE RICHESSE

NOVEMBRE 2006

Introduction

« Le travail, et non l’inactivité, sera soutenu fina ncièrement »
Angela MERKEL

« Un bon impôt est un impôt efficace , et pour être efficace, 
l’impôt doit être le moins élevé possible.

En effet, les investisseurs et les consommateurs qu i paient 
l’impôt sont aussi les mieux à même de prendre les b onnes 
décisions avec l’argent qu’ils disposent .

Or, ce sont ces décisions qui profitent globalement  à
l’économie d’un pays et à la Collectivité.»

INTRODUCTION
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Nous allons vous raconter une histoire

Ile des fous 

INTRODUCTION
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C’est dingue plus d’impôt 
mais moins de scieries !!

Il faut positiver, on a de 
quoi faire un musée!!!

INTRODUCTION
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Bonjour je suis André Fischthon
Chez nous la pêche c’est 

du passé !!
Et ça sent meilleur !!

Super , des Autochtones!!
On va faire un parc 

d’attraction Morueland

INTRODUCTION

Remarque en face, ils sont 
contents, on paie leurs charges 
sociales !! Et nous on ne manque 
pas de poisson, seulement d’argent 
pour les payer!!
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Enfin
Peinard!!

Super,  ils ferment
la fabrique d’os ??

Tout ça 
Pour une histoire
de charges sociales  !

INTRODUCTION
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La morale de cette histoire

Nous faisons supporter au coût du travail :
- La sécurité sociale ( famille, vieillesse, maladie)
- Les retraites
- Le Chômage

• Plus le coût est élevé , plus nous rendons crédible le départ des 
entreprises et par conséquent plus celles qui reste nt 
paient.(l’entreprise doit assumer ce qui est de sa responsabilité)

• Nos exigences sociales sont supportées exclusivemen t par le coût 
du travail « France »

LA MORALE
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Il faut bien comprendre deux choses :

• Un produit n’est qu’un empilage de coûts du 
travail (une pomme sur un arbre ne vaut rien )!!

•Seuls les consommateurs et les contribuables 
paient en France !!
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Schéma des prélèvements obligatoires en 
France

Le Consommateur

L’entreprise

• ETAT
• Collectivités Territoriales
• Organismes Sociaux

Le Contribuable:
Salarié privé
Salarié public

Retraité

• Santé
• Vieillesse
• Chômage
• CSG / CRDS

• IRPP
• ISF
• Taxes foncière et habitation
• Droit de Succession
• …

• TVA
• TIPP
• …

Française
Produisant en France

• IS
• TIPP
• Taxe Professionnelle
• Taxes Foncières
• Taxes Véhicules
• Taxes Parafiscales
• …

Étrangère
Vendant en France

• Droit de Douane
(hors UE)

• Santé
• Famille
• AT
• Vieillesse
• Chômage
• Organic

SCHEMA DES 
PRELEVEMENTS 
OBLIGATOIRES EN FRANCE
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Préambule

« Est-il normal que ceux qui consomment des 
produits fabriqués en France concourent au 
financement de la protection sociale, tandis que 
ceux qui consomment des produits importés n'y 
participent pas »

Jean Arthuis
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&

Le Consommateur

L’entreprise

Schéma des Prélèvements 
Obligatoires en France

752,2 Milliards d’€

• ETAT(297,0)
• Collectivités Territoriales

(95,2)  
• Organismes Sociaux

(360,0)

Le Contribuable:
Salarié privé
Salarié public

Retraité

• Santé
• Vieillesse
• Chômage
• CSG / CRDS (72,0)

• IRPP (49,4)
• ISF
• Taxes habitation (11,3)
• Droit de Succession
• …

• TVA (125,8)
• TIPP
• …

Française
Produisant en France • IS (40,6)

• TIPP (24,3)
• Taxe Professionnelle (20,7)
• Taxes Foncières (20,1)
• Taxes Véhicules
• Taxes Parafiscales

Étrangère
Vendant en France

• Droit de Douane (hors UE)

• Santé
• Famille
• AT
• Vieillesse
• Chômage
• Organic

(279,7)

Source: INSEE  Les comptes des administrations publiques en 2005

Schéma des prélèvements obligatoires en France  752 .2 Milliards d’Euros
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Dépenses sociales publiques par secteur, 
% PIB, 2001
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Répartition des cotisations
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REPARTITION DES 
COTISATONS
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Cotisations sociale en % PIB, 1965-2003
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Aujourd’hui,

Nous ne pouvons redynamiser l’emploi qu’en créant des richesses 
par l’Economie,

Un produit (Hors spéculation) n’est qu’un empilage de Coût du 
travail,

Nous ne sommes plus en phase de croissance suffisan te,
Notre balance extérieure est déficitaire (25 millia rds d’euros en 

2005),
Le financement de nos retraites , de notre protecti on sociale ne sera 

plus assuré à brève échéance,
2550 types d’aides aux entreprises
26 lignes de prélèvements sociaux sur une feuille d e paie
L’Angleterre exporte ses « vieux » et importe nos talen ts 

AUJOURD’HUI
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Walmart représente à lui seul 10% des importations de s US en 
provenance de Chine, et plus de 70% des produits ve ndus dans ses
magasins, proviennent désormais de ce pays, ce sera la même chose 
en France dans – de 10 ans .

Nous sommes de moins en moins à contribuer à l’effort  de 
solidarité nationale, et par conséquent de – en – à payer de + en +,

14 millions de personnes en Age de travailler (16 à 65 ans) ne 
travaillent pas et sont couverts par les charges so ciales payées par la 
collectivité « Active »,

Le cumul des dettes sociales et publiques dépasse l es 1100 
milliards d’euros (hors engagements futurs de l’Eta t) : 

Soit 20000 euros par habitant
Soit 48000 euros par actif

et le financement de celles-ci est le 2ème poste du  budget

AUJOURD’HUI
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Les récentes prévisions de croissance confirment le 2,1% pour 2006 , 
essentiellement supporté par la consommation des ménages , mais de 
l’autre côté les importations ont augmenté de 1,8% , ce qui veut dire que la 
croissance se fait sur la consommation de produits importés .

Le Conseil d’Orientation des retraites annonce le 30 mars 2006 , qu’il 
évalue à 110 milliards d’euros le besoin supplémentaire des régimes de 
retraite en 2020 , et à 370 milliards en 2050.

En 2003 , la France a dépensé 200 milliards d’euro (12,8% du PIB).

QUI VA PAYER ???
Les entreprises ?

Il faut une bonne fois pour toute faire comprendre que l’entreprise ne paie 
pas, seul le citoyen , qu’il soit consommateur ou contribuable paie !!!

AUJOURD’HUI
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L’intérêt de la dette Nationale , est de 5479 €/heu re soit 
500 SMIC

Entre 2001 et 2006 , la consommation a évolué de 21%  
alors que la production industrielle seulement de 1 %

AUJOURD’HUI
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Ces deux laits sont-ils les mêmes?

0,060,06Coûts Façon

0,2350,235Lait

0,100,10Coûts Emballages

En FranceEn FranceVendu

5,5%5,5%TVA 

0,100,10Coûts de distribution

0,550,55Prix TTC

0,030,03Coûts de transport

Lait ImportLait FrançaisEn euro/litre
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Ces deux laits sont-ils les mêmes?

0,0120,06Coûts Façon

0,1067Contribution Hors incidence Coût 
Distribution

0,0470,235Lait

0,0120,10Coûts Emballages

En FranceVendu

0,02875,5%TVA 

Effet neutre0,10Coûts de distribution

0,55Prix TTC

0,0070,03Coûts de transport

Charges socialesLait FrançaisEn euro/litre
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Ces deux laits sont-ils les mêmes?

0,06Coûts Façon
0,0287Dont Contribution Hors incidence Coût 

Distribution

0,235Lait

0,10Coûts Emballages

En FranceVendu

0,02875,5%TVA 

Effet neutre0,10Coûts de distribution

0,55Prix TTC

0,03Coûts de transport

Charges socialesLait ImportEn euro/litre
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Contribution au financement de l’Etat d’un 
litre de lait

• Contribution des entreprises françaises à la protection sociale 
française 5,94 cts d’euro

• Contribution du salarié 1,86 cts d’euro

• Contribution TVA 2,87 cts d’euro

•Soit 22% de la valeur du produit (hors tva et cs)

Approche minimisée de la contribution
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Le constat

Nous voulons :

• Re-dynamiser l’entreprise France
• Rendre nos entreprises plus compétitives
• Revoir notre modèle fiscal qui a vécu
• Favoriser la création de richesses intérieures
• Solliciter l’emploi
• Solliciter l’investissement
• Ne pas remettre en cause les acquis sociaux
• Elargir la base de financement de la sécu
• Répartir différemment les prélèvements 

LE CONSTAT
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Notre axe de travail actuel

• Il faut simplifier notre fiscalité
• Il faut stopper l’hémorragie des dépenses
• Il faut tenir compte des préoccupations des Hommes

• Notre proposition vise à mettre en place une Contribution Sociale sur la 
Consommation (CSCO) prélevée sur tous les produits vendus en 
FRANCE et non sur le travail.
• Cette contribution serait payée par les personnes consommant en 
France sur les produits et services vendus en France , mais pas sur les 
produits et services vendus à l’étranger
• Une première tentative avec la CSG et le RDS qui taxe tous les 
revenus.

NOTRE AXE DE TRAVAIL 
ACTUEL



POUR UNE FISCALITE AU 
SERVICE DE L’EMPLOI ET DE 
LA CREATION DE RICHESSE

NOVEMBRE 2006

Préconisation

Le Consommateur

L’entreprise

Schéma des Prélèvements Obligatoires en France

• ETAT
• Collectivités Territoriales
• Organismes Sociaux

Le Contribuable:
Salarié privé
Salarié public

Retraité

• Santé
• Vieillesse
• Chômage
• CSG / CRDS

• IRPP
• ISF
• Taxes foncière et habitation
• Droit de Succession
• …

• CSCO
• TVA
• TIPP
• …

Française
Produisant en France

• IS
• TIPP
• Taxe Professionnelle
• Taxes Foncières
• Taxes Véhicules
• Taxes Parafiscales
• …

Étrangère
Vendant en France

• Droit de Douane
(hors UE)

• Santé
• Famille
• AT
• Vieillesse
• Chômage
• Organic

• Santé
• Famille
• Vieillesse
• Chômage

PRECONISATION
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Principe de la CSCO sur le prix de revient

AVANT APRES
Matière première 22 22
Salaires bruts 40 40
Charges sociales 18 0
Amortissements machines 15 15
Marge bénéficiaire avant IS 5 5
Prix de vente avant CSCO 100 82
CSCO à 22% 0 18
Prix de vente hors TVA 100 100
TVA 19,6 19,6
Total TTC et CSCO incluse 119,6 119,6

Le prix TTC public ne change 
pas !!!! 
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Effet de la CSCO sur un produit importé

AVANT APRES
Prix de revient hors CSCO du produit importé 100 100
CSCO à 22% 0 22
Prix hors taxe 100 122
TVA 19,6 23,9
Total TTC et CSCO incluse 119,6 145,9

Les produits importés augmentent de 22%
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Effet de la CSCO sur un produit exporté

Produit exporté hors TVA 100 100
Produit exporté hors TVA et hors CSCO 100 82

Amélioration de la compétitivité
sur un produit exporté
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Avantages

Baisser sensiblement le coût du travail en France

• Regagner de la compétitivité à l’export 
• Faire participer les produits et services étrangers  à notre 
protection sociale
• Elargir l’assiette des prélèvements 
• Re-stimuler l’emploi
• Préserver les équilibres sociaux
• Le coût de la recherche sera moins élevé
• Baisser les Charges sociales , c’est redonner de la  
capacité à investir , à consommer , à exporter notre sa voir 
faire 

AVANTAGES
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Comparatif situations pays

9,866-31,7France

435,63,62,4Danemark*

6,350,91,62,4Suède

842,71,82,1Finlande

Chômage
%

Dette
%PIB

Excédent Pub
%PIB

Croissance
% PIB

2005

*Danemark avec TVA sociale

COMPARATIF
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Difficultés / Risques

La CSCO est un impôt injuste !

• La CSCO allège nos charges à l’exportation et supprime une 
discrimination en notre défaveur à l’importation.

• La CSCO sera payée par la consommation des produits et services 
en France .

• La Sécurité Sociale n’est payée que par ceux qui accumulent leur 
travail.

• La CSCO est moins injuste que les charges sociales.

• En baissant les charges sociales on redonne de la compétitivité aux 
entreprises et du pouvoir d’achat aux Actifs.

DIFFICULTES / RISQUES
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La CSCO est discriminatoire !

•La CSCO s’adresse à tous les produits importés ou non .

•La CSCO est déjà en place directement dans certains pays 
comme le Danemark.

•La CSCO se met en place en Allemagne.

DIFFICULTES / RISQUES
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Les entreprises ne répercuteront pas la baisse des charges 
sociales sur leur prix hors CSCO (risque inflationn iste et baisse 
de la consommation) 

• En pratique les entreprises continueront à négocier le prix HT qui est 
le même repère avant et après la CSCO.

• Les pressions concurrentielles et les habitudes de négociations 
maintiendront le prix HT au même niveau, le prix hors CSCO baissera 
ainsi mécaniquement, par le calcul établi d’après un pivot inchangé : 
le prix HT.

• Croire en l’inflation , c’est croire en l’absence de concurrence 

DIFFICULTES / RISQUES
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La pédagogie et expliquer

• La mise en œuvre de la CSCO peut paraître comme un 
bouleversement, si bouleversement il y a, ce n’est probablement 
qu’une révolution des esprits. Hélas, c’est sans doute le plus difficile 
à changer.

Il faut réconcilier le Citoyen , l’Etat , et l’Entre prise.

DIFFICULTES / RISQUES
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D’autres idées

Taxer les transports de circulation

Rapprocher la cause de la conséquence

Supprimer les aides 

Mettre en place le prélèvement à la source 

Combattre les abus , les fraudes….

D’AUTRES IDEES
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Le conseil d’orientation pour l’emploi

Groupe de travail initié par le 1er Ministre le 31 Janvier 
2006

• 6 scénarios sont étudiés

• Parmi eux, 2 pistes de réforme ont été privilégiées:
� La TVA sociale
� La Contribution Patronale Généralisée

LE COE
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Conclusion

Nous sommes convaincus de l’intérêt de la mesure

La réforme est difficile à expliquer et à justifier

Il faut convaincre les partenaires sociaux

Cela ne règle pas le problème des dépenses et des déficits qu’il 
faudra maîtriser 

Aujourd’hui, conscients de la situation, différentes personnalités 
du monde politique et économique prennent position en faveur de 
la CSCO

CONCLUSION
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Et…
Enfin les français ne peuvent pas vouloir :
• Un système social et de protection le meilleur du monde et ne 
pas vouloir en payer le prix.
• Souhaiter profiter des produits à bas prix importés de pays aux 
législations sociales inexistantes et ne pas accepter que cette 
concurrence nuise aux intérêts des entreprises françaises en 
conduisant inexorablement à la délocalisation et au plan de 
licenciement .

On ne fera pas l’économie :
• D’une maîtrise des dépenses 
• D’une réforme du code du travail
• D’une prise de conscience individuelle et collective des coûts 
de nos actes. 

CONCLUSION


